
Arrêté du 02/12/08 modifiant l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (Combustion) 
(JO n° 291 du 14 décembre 2008) 

 
 
 1.8. Contrôles périodiques 
  
L'installation est soumise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans 
les conditions définies par les articles R. 512-55 à R. 512-60 du code de 
l'environnement.  
Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions 
listées en annexe III du présent arrêté, éventuellement modifiées par arrêté préfectoral, 
lorsqu'elles lui sont applicables.  
 
6.2.4. Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières) 
A. - Pour les installations déclarées après le 10 août 1998 et pour les installations 
déclarées avant le 10 août 1998 modifiées ou étendues : 
" Les valeurs limites fixées au présent article concernent les appareils de combustion 
destinés à la production d'énergie sous chaudières. 
Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètres cubes dans les conditions 
normales de température et de pression (273 K et 101 300 Pa). Les limites de rejet en 
concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m³) sur gaz sec, la 
teneur en oxygène étant ramenée à 6 % en volume dans le cas des combustibles 
solides, 3 % en volume pour les combustibles liquides ou gazeux et 11 % en volume 
pour la biomasse. 
La puissance P correspond à la somme des puissances des appareils de combustion 
sous chaudières qui composent l'ensemble de l'installation. 
 

Type de 
combustible 

Oxydes de 
soufre en 
équivalent 

SO2 

Oxyde d'azote en 
équivalent NO2 Poussières 

  P >10 MW P= 10 MW P >4 MW 4 P >10 
MW P= 10 MW 

Gaz naturel 35 150 (1) 100  5  
Gaz de 
pétrole 

liquéfiés 
5 200 (2) 150  5  

Fioul 
domestique 170 (6) 200 (2) 150  50  

Autres 
combustibles 

liquides 
1 700 (5) 550 (3) 500 150 100  

Combustibles 
solides 2 000 550 (4)  150 100  

Biomasse 200 500  150 100  



 
(1) Cette limite s'applique aux installations dont la puissance totale est supérieure à 10 
MW lorsque plus de 50 % de la puissance totale de l'installation est fournie par des 
générateurs à tubes de fumée.  
 
(2) Cette limite s'applique aux installations dont la puissance totale est supérieure à 10 
MW lorsque plus de 50 % de la puissance totale de l'installation est fournie par des 
générateurs à tubes de fumée.  
 
(3) Cette limite s'applique aux installations dont la puissance totale est supérieure à 10 
MW lorsque plus de 50 % de la puissance totale de l'installation est fournie par des 
générateurs à tubes de fumée.  
 
(4) La limite est fixée à 800 mg/m³ pour les installations possédant des chaudières 
automatiques monoblocs ou à tubes de fumée dont la puissance totale est inférieure à 
10 MW.  
 
(5) La valeur limite est fixée à 3 400 mg/m³ jusqu'au 1er janvier 2003. Dans les 
départements d'outre-mer, si les valeurs limites de qualité de l'air, prévues dans la 
directive communautaire 1999/30/CE du Conseil du 22 avril 1999 susvisée sont 
respectées, la valeur limite est fixée à 3 400 mg/m³, y compris après le 1er janvier 2003.  
 
(6) La valeur limite est fixée à 350 mg/m³ jusqu'au 1er janvier 2008. " 
 
 
 
Objet du contrôle : 
Conformité des résultats des mesures visées à l'article 6.3 (Mesure périodique de la 
pollution rejetée), ramenés aux conditions spécifiées ci-dessus avec les valeurs limites 
d'émission applicables. 
 
En cas d'installation déclarée avant le 10 août 1998 modifiée ou étendue (changement 
de combustible, remplacement des appareils de combustion, extension de l'installation), 
les valeurs limites d'émission ci-dessus ne s'appliquent qu'à la partie modifiée ou 
étendue. 
 
B. - Pour les installations déclarées avant le 10 août 1998 n'ayant subi ni 
modification ni extension : 
" Les valeurs limites fixées au présent article concernent les appareils de combustion 
destinés à la production d'énergie sous chaudières. 
Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètres cubes dans les conditions 
normales de température et de pression (273 K et 101 300 Pa). Les limites de rejet en 
concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m³) sur gaz sec, la 
teneur en oxygène étant ramenée à 6 % en volume dans le cas des combustibles 
solides, 3 % en volume pour les combustibles liquides ou gazeux et 11 % en volume 
pour la biomasse. La puissance P correspond à la somme des puissances des 
appareils de combustion sous chaudières qui composent l'ensemble de l'installation.  
 
 



Type de 
combustible 

Oxydes de 
soufre en 
équivalent 

SO2 

Oxyde d'azote en 
équivalent NO2 Poussières 

  P > 10 
MW P= 10 MW P > 4 MW 4 P > 10 

MW P= 10 MW 

Gaz naturel 35 225 (1) 150  5  
Gaz de 
pétrole 

liquéfiés 
5 300 (2) 225  5  

Fioul 
domestique 170 (6) 300 (2) 225  50  

Autres 
combustibles 

liquides 
1 700 (5) 825 (3) 750 150 100  

Combustibles 
solides 2 000 825 (4)  150 100  

Biomasse 200 750  150 100  
 
(1) Cette limite s'applique aux installations dont la puissance totale est supérieure à 10 
MW lorsque plus de 50 % de la puissance totale de l'installation est fournie par des 
générateurs à tubes de fumée.  
 
(2) Cette limite s'applique aux installations dont la puissance totale est supérieure à 10 
MW lorsque plus de 50 % de la puissance totale de l'installation est fournie par des 
générateurs à tubes de fumée.  
 
(3) Cette limite s'applique aux installations dont la puissance totale est supérieure à 10 
MW lorsque plus de 50 % de la puissance totale de l'installation est fournie par des 
générateurs à tubes de fumée.  
 
(4) La limite est fixée à 1 200 mg/m³ pour les installations possédant des chaudières 
automatiques monoblocs ou à tubes de fumée dont la puissance totale est inférieure à 
10 MW.  
 
(5) La valeur limite est fixée à 3 400 mg/m³ jusqu'au 1er janvier 2003. Dans les 
départements d'outre-mer, si les valeurs limites de qualité de l'air prévues dans la 
directive communautaire 1999/30/CE du Conseil du 22 avril 1999 susvisée sont 
respectées, la valeur limite est fixée à 3 400 mg/m³, y compris après le 1er janvier 2003.  
 
6) La valeur limite est fixée à 350 mg/m³ jusqu'au 1er janvier 2008. " 
 
 
 
 
 
 



Objet du contrôle : 
Conformité des résultats des mesures visées à l'article 6.3 (Mesure périodique de la 
pollution rejetée), ramenés aux conditions spécifiées ci-dessus avec les valeurs limites 
d'émission applicables. 
 
Les valeurs limites d'émissions d'oxydes d'azote ne sont pas applicables aux 
installations dont la durée de fonctionnement est inférieure à 500 h/an. 
 
6.2.5. Valeurs limites de rejet en cas d'utilisation de la biomasse en chaudières 
A. - Pour les installations déclarées après le 10 août 1998 et pour les installations 
déclarées avant le 10 août 1998 modifiées ou étendues : 
" Les concentrations en monoxyde de carbone (exprimée en CO) et en composés 
organiques volatils hors méthane (exprimée en équivalent CH4) ne doivent pas 
dépasser respectivement 250 mg/m³ et 50 mg/m³. Dans le cas d'une installation située 
en dehors des zones définies à l'article 6.2.9 (Installations situées en agglomération de 
plus de 250 000 habitants) et si la puissance totale des chaudières consommant de la 
biomasse n'excède pas 4 MW, la limite de rejet en poussières, applicable aux appareils 
de combustion utilisant ce combustible, est fixée à 150 mg/m³ quelle que soit la 
puissance totale de l'installation. " 
 
Objet du contrôle : 
Conformité des résultats de mesures de CO, COV non méthaniques et poussières des 
installations utilisant de la biomasse avec les valeurs limites d'émission applicables. 
 
B. - Pour les installations déclarées avant le 10 août 1998 n'ayant subi ni 
modification ni extension : 
" Dans le cas d'une installation située en dehors des zones définies à l'article 6.2.9 
(Installations situées en agglomération de plus de 250 000 habitants) et si la puissance 
totale des chaudières consommant de la biomasse n'excède pas 4 MW, la limite de 
rejet en poussières, applicable aux appareils de combustion utilisant ce combustible, 
est fixée à 150 mg/m³ quelle que soit la puissance totale de l'installation. " 
 
Objet du contrôle : 
Conformité des résultats de mesures de poussières des installations utilisant de la 
biomasse avec les valeurs limites d’émissions applicables. 
 
6.2.6. Valeurs limites de rejet (turbines et moteurs) 
A. - Pour les installations déclarées après le 10 août 1998 et pour les installations 
déclarées avant le 10 août 1998 modifiées ou étendues : 
Lorsque l'installation comporte à la fois des turbines et des moteurs, les valeurs limites 
ci-dessous s'appliquent à chaque catégorie d'appareil (turbine ou moteur) prise 
séparément. 
 
Les valeurs limites doivent être respectées dans les conditions de marche des 
installations à pleine charge. Elles sont exprimées en mg/m³ dans les conditions 
normales de température et de pression, sur gaz sec ; la teneur en oxygène étant 
ramenée à 5 % en volume pour les moteurs et 15 % en volume lorsqu'il s'agit de 
turbines, quel que soit le combustible utilisé. 
Si l'installation comporte un appareil de combustion sur le circuit des gaz 
d'échappement des turbines ou moteurs, les limites fixées au présent article 



s'entendent en aval de cet appareil lorsque les moteurs et turbines sont en 
fonctionnement. Lorsque l'appareil fonctionne seul (turbine et moteur à l'arrêt), les 
valeurs limites qui lui sont applicables sont déterminées en se référant à l'article 6.2.4 
du présent arrêté (Valeurs limites de rejet [combustion sous chaudières]). 
 

1. Cas des turbines 
 

Combustibles Polluants 

 Dioxydes de soufre Oxydes d'azote Monoxydes de 
carbone 

Gaz naturel 12 150 100 
Fioul domestique 60 (1) 200 100 

Autres combustibles 550 (2)   
 
(1) La valeur limite est fixée à 120 mg/m³ jusqu'au 1er janvier 2008. 
  
(2) La valeur limite est fixée à 1 100 mg/m³ jusqu'au 1er janvier 2003. Dans les 
départements d'outre-mer, si les valeurs limites de qualité de l'air prévues dans la 
directive communautaire 1999/30/CE du Conseil du 22 avril 1999 susvisée sont 
respectées, la valeur limite est fixée à 1 100 mg/m³, y compris après le 1er janvier 2003. 
 
 
La concentration en poussières dans les gaz de combustion ne doit pas dépasser 15 
mg/m³, quel que soit le combustible employé. 
Lorsque la durée de fonctionnement de l'installation est inférieure à 500 h/an, les 
valeurs limites pour les oxydes d'azote sont fixées à 300 mg/m³ pour le gaz naturel et 
400 mg/m³ pour les autres combustibles. 
La valeur limite en monoxyde de carbone est portée à 300 mg/m³. 
 

2. Cas des moteurs 
 

Les concentrations en monoxyde de carbone (exprimé en CO) et en composés 
organiques volatils à l'exclusion du méthane (exprimé en équivalent CH4) ne doivent 
pas dépasser respectivement 650 mg/m³ et 150 mg/m³. 
 

Combustibles Polluants 
 Dioxydes de soufre Oxydes d'azote Poussières 

Gaz naturel et gaz 
de pétrole liquéfiés 30 350 (1) 50 

Autres combustibles 
liquides 

- fioul domestique : 
160 (3) 

- régime de rotation 
= 1 200 tours/min : 1 

500 
100 

Autres combustibles - fioul lourd : 1 500 
(4) 

- régime de rotation ¸ 
1 200 tours/min : 

 1 900 (2) 
 



 
(1) Dans le cas des moteurs utilisant un système d'allumage par injection pilote (moteur 
dual fioul), la valeur limite d'émission, lorsqu'ils sont utilisés en mode gaz, est fixée au 
double des valeurs imposées pour ce combustible.  
 
(2) La valeur limite s'applique aux moteurs utilisant un système d'allumage par injection 
pilote (moteur dual fioul) lorsqu'ils sont utilisés en mode combustible liquide. 
  
(3) La valeur limite est fixée à 320 mg/m³ jusqu'au 1er janvier 2008.  
 
(4) La valeur limite est fixée à 3 000 mg/m³ jusqu'au 1er janvier 2003. Dans les 
départements d'outre-mer, si les valeurs limites de qualité de l'air prévues dans la 
directive communautaire 1999/30/CE du Conseil du 22 avril 1999 susvisée sont 
respectées, la valeur limite est fixée à 3 000 mg/m³, y compris après le 1er janvier 2003. 
 
 
Lorsque la durée de fonctionnement de l'installation ne dépasse pas 500 h/an, les 
valeurs limites en oxydes d'azote sont fixées à 500 mg/m³ pour les combustibles 
gazeux et 2 000 mg/m³ pour les autres combustibles. 
Toutefois, lorsque l'installation comporte des moteurs dont la puissance unitaire est 
inférieure à 1 MW et à condition que la puissance totale des moteurs soit inférieure à 3 
MW, les valeurs limites en oxydes d'azote sont fixées à 3 000 mg/m³ jusqu'au 31 
décembre 2 000 et 2 000 mg/m³ après cette date. " 
 
Objet du contrôle : 
Conformité des résultats des mesures visées à l'article 6.3 (Mesure périodique de la 
pollution rejetée), ramenés aux conditions spécifiées ci-dessus avec les valeurs limites 
d'émission applicables. En cas d'installation déclarée avant le 10 août 1998 modifiée ou 
étendue (changement de combustible, remplacement des appareils de combustion, 
extension de l'installation), les valeurs limites d'émission ci-dessus ne s'appliquent qu'à 
la partie modifiée ou étendue. 
 
B. - Pour les installations déclarées avant le 10 août 1998 n'ayant subi ni 
modification ni extension : 
" Lorsque l'installation comporte à la fois des turbines et des moteurs, les valeurs limites 
ci-dessous s'appliquent à chaque catégorie d'appareil (turbine ou moteur) prise 
séparément. 
 
Les valeurs limites doivent être respectées dans les conditions de marche des 
installations à pleine charge. Elles sont exprimées en mg/m³ dans les conditions 
normales de température et de pression, sur gaz sec ; la teneur en oxygène étant 
ramenée à 5 % en volume pour les moteurs et 15 % en volume lorsqu'il s'agit de 
turbines, quel que soit le combustible utilisé. 
 
Si l'installation comporte un appareil de combustion sur le circuit des gaz 
d'échappement des turbines ou moteurs, les limites fixées au présent article 
s'entendent en aval de cet appareil lorsque les moteurs et turbines sont en 
fonctionnement. Lorsque l'appareil fonctionne seul (turbine et moteur à l'arrêt), les 
valeurs limites qui lui sont applicables sont déterminées en se référant à l'article 6.2.4 
du présent arrêté (Valeurs limites de rejet [combustion sous chaudières]). 



1. Cas des turbines 
  

Combustibles Polluants 

 Dioxydes de soufre Oxydes d'azote Monoxydes de 
carbone 

Gaz naturel  225  
Fioul domestique 60 (1) 

300  
Autres combustibles 550 (2) 
 
(1) La valeur limite est fixée à 120 mg/m³ jusqu'au 1er janvier 2008.  
 
(2) La valeur limite est fixée à 1 100 mg/m³ jusqu'au 1er janvier 2003. Dans les 
départements d'outre-mer, si les valeurs limites de qualité de l'air prévues dans la 
directive communautaire 1999/30/CE du Conseil du 22 avril 1999 susvisée sont 
respectées, la valeur limite est fixée à 1 100 mg/m³, y compris après le 1er janvier 2003. 
 
 
La concentration en poussières dans les gaz de combustion ne doit pas dépasser 150 
mg/m³, quel que soit le combustible employé. 
 
 
2. Cas des moteurs 
 

Combustibles Polluants 
 Dioxydes de soufre Oxydes d'azote Poussières 

Gaz naturel et gaz 
de pétrole liquéfiés  525 (1) 150 

Autres combustibles 
liquides 

- fioul domestique : 
160 (3) 

- régime de rotation 
= 1 200 tours/min : 2 

250 
150 

 - fioul lourd : 1 500 
(4) 

-régime de rotation ¸ 
1 200 tours/min : 2 

850 (2) 
 

 
(1) Dans le cas des moteurs utilisant un système d'allumage par injection pilote (moteur 
dual fioul), la valeur limite d'émission, lorsqu'ils sont utilisés en mode gaz, est fixée au 
double des valeurs imposées pour ce combustible.  
 
(2) La valeur limite s'applique aux moteurs utilisant un système d'allumage par injection 
pilote (moteur dual fioul) lorsqu'ils sont utilisés en mode combustible liquide. 
  
(3) La valeur limite est fixée à 320 mg/m³ jusqu'au 1er janvier 2008.  
 
(4) La valeur limite est fixée à 3 000 mg/m³ jusqu'au 1er janvier 2003. Dans les 
départements d'outre-mer, si les valeurs limites de qualité de l'air prévues dans la 



directive communautaire 1999/30/CE du Conseil du 22 avril 1999 susvisée sont 
respectées, la valeur limite est fixée à 3 000 mg/m³, y compris après le 1er janvier 2003. 
" 
 
 
Objet du contrôle : 
Conformité des résultats des mesures visées à l'article 6.3 (Mesure périodique de la 
pollution rejetée), ramenés aux conditions spécifiées ci-dessus avec les valeurs limites 
d'émission applicables. 
Les valeurs limites d'émissions d'oxydes d'azote ne sont pas applicables aux 
installations dont la durée de fonctionnement est inférieure à 500 h/an. 
 
6.2.7. Valeurs limites de rejet (autres installations) 
A. - Pour les installations déclarées après le 10 août 1998 et pour les installations 
déclarées avant le 10 août 1998 modifiées ou étendues : 
" Les valeurs limites suivantes concernent les appareils de combustion qui utilisent le 
produit de la combustion dans le procédé de fabrication. Elles concernent, en 
particulier, les fours de réchauffage, de séchage, de cuisson ou de traitement thermique 
utilisant un combustible liquide ou gazeux (les valeurs limites sont exprimées dans les 
mêmes conditions standard que celles définies à l'article 6.2.4, deuxième alinéa) :  
- poussières : 150 mg/m³ ;  
 
- oxydes de soufre (en équivalent SO2) :  
 
Les valeurs limites du tableau de l'article 6.2.4 (Valeurs limites de rejet [combustion 
sous chaudières]) sont applicables dans les mêmes délais, la teneur en oxygène étant, 
quel que soit l'appareil de combustion, ramenée à 3 % en volume ; 
  
- composés organiques volatils (hors méthane) si le flux massique horaire dépasse 2 
kg/h : 150 mg/m³ (exprimé en carbone total) ; cette valeur ne s'applique pas aux 
séchoirs de bois ; 
  
- oxydes d'azote (en équivalent NO2), installations avec préchauffage de l'air à une 
température inférieure à 450° C : 500 mg/m³ (combustible liquide) ; 400 mg/m³ 
(combustible gazeux). 
 
Au-delà d'une température de préchauffage de l'air de combustion de 450° C et dans le 
cas où les valeurs ci-dessus ne peuvent être respectées, il conviendra de mettre en 
œuvre des techniques de combustion à faibles émissions d'oxydes d'azote permettant 
d'atteindre un rendement minimum de réduction des oxydes d'azote de 30 %. " 
 
Objet du contrôle : 
Conformité des résultats des mesures visées à l'article 6.3 (Mesure périodique de la 
pollution rejetée), ramenés aux conditions spécifiées ci-dessus avec les valeurs limites 
d'émission applicables. En cas d'installation déclarée avant le 10 août 1998 modifiée ou 
étendue (changement de combustible, remplacement des appareils de combustion, 
extension de l'installation), le contrôle ne s'applique qu'à la partie modifiée ou étendue. 
 
 



B. - Pour les installations déclarées avant le 10 août 1998 n'ayant subi ni 
modification ni extension : 
" Les valeurs limites suivantes concernent les appareils de combustion qui utilisent le 
produit de la combustion dans le procédé de fabrication. Elles concernent, en 
particulier, les fours de réchauffage, de séchage, de cuisson ou de traitement thermique 
utilisant un combustible liquide ou gazeux (les valeurs limites sont exprimées dans les 
mêmes conditions standard que celles définies à l'article 6.2.4, deuxième alinéa) :  
 
- poussières : 150 mg/m³ ;  
 
- oxydes de soufre (en équivalent SO2) : Les valeurs limites du tableau de l'article 6.2.4 
(Valeurs limites de rejet [combustion sous chaudières]) sont applicables dans les 
mêmes délais, la teneur en oxygène étant, quel que soit l'appareil de combustion, 
ramenée à 3 % en volume ; 
  
- oxydes d'azote (en équivalent NO2), installations avec préchauffage de l'air à une 
température inférieure à 450° C : 750 mg/m³ (combustible liquide) ; 600 mg/m³ 
(combustible gazeux). 
 
Au-delà d'une température de préchauffage de l'air de combustion de 450° C et dans le 
cas où les valeurs ci-dessus ne peuvent être respectées, il conviendra de mettre en 
œuvre des techniques de combustion à faibles émissions d'oxydes d'azote permettant 
d'atteindre un rendement minimum de réduction des oxydes d'azote de 30 %. " 
 
 
Objet du contrôle : 
Conformité des résultats des mesures visées à l'article 6.3 (Mesure périodique de la 
pollution rejetée), ramenés aux conditions spécifiées ci-dessus avec les valeurs limites 
d'émission applicables. 
Les valeurs limites d'émissions d'oxydes d'azote ne sont pas applicables aux 
installations dont la durée de fonctionnement est inférieure à 500 h/an. 
 
6.2.8. Utilisation de plusieurs combustibles 
" Si une même installation utilise alternativement plusieurs combustibles, les valeurs 
limites d'émission qui lui sont applicables sont déterminées en se référant à chaque 
combustible utilisé. 
Par dérogation, les installations utilisant normalement du gaz et consommant, à titre 
exceptionnel et pour une courte période, un autre combustible pour pallier une 
interruption soudaine de l'approvisionnement en gaz ne doivent respecter, au moment 
de l'emploi du combustible de remplacement, que la seule valeur limite pour les oxydes 
de soufre applicable à ce combustible. 
Si une installation est alimentée simultanément par plusieurs combustibles différents (à 
l'exception des moteurs dual fioul visés au 6.2.6 Valeurs limites de rejet [turbines et 
moteurs]), la valeur limite de rejet pour chaque polluant ne devra pas dépasser la valeur 
limite déterminée à partir de celles des différents combustibles pondérées en fonction 
de la puissance thermique fournie par chacun des combustibles. Toutefois, si l'un des 
combustibles est un combustible liquide, la valeur limite d'émission pour les oxydes de 
soufre est celle de ce combustible. " 
 
 



Objet du contrôle : 
Conformité des résultats des mesures visées à l'article 6.3 (Mesure périodique de la 
pollution rejetée), ramenés aux conditions spécifiées ci-dessus avec les valeurs limites 
d'émission applicables. 
 
6.2.9. Installations situées en agglomération de plus de 250 000 habitants 
" Les dispositions du présent article s'appliquent aux installations visées aux articles 
6.2.4 Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières), 6.2.6 Valeurs limites de 
rejet (turbines et moteurs) et 6.2.7 Valeurs limites de rejet (autres installations). La liste 
et la carte des communes incluses dans les agglomérations de plus de 250 000 
habitants sont consultables en préfecture. 
 
La valeur limite de rejet pour les poussières des installations dont la puissance totale 
est supérieure à 10 MW est fixée à 50 mg/m³ (à l'exception des chaudières utilisant un 
combustible gazeux). " 
 
Objet du contrôle : 
Conformité des résultats des mesures visées à l'article 6.3 (Mesure périodique de la 
pollution rejetée), ramenés aux conditions spécifiées ci-dessus avec les valeurs limites 
d'émission applicables. 
 
6.3. Mesure périodique de la pollution rejetée 
" L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le 
ministre de l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, 
oxydes de soufre, poussières et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère 
selon les méthodes normalisées en vigueur. 
La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les 
combustibles consommés sont exclusivement des combustibles gazeux. La mesure des 
oxydes de soufre n'est pas exigée si le combustible est du fioul domestique. 
Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de 
l'installation. A cette occasion, les teneurs en monoxyde de carbone et hydrocarbures 
non méthaniques sont déterminées lorsque ces polluants sont réglementés. " 
 
Objet du contrôle : 
Présence des résultats des mesures périodiques réglementaires du débit rejeté et des 
teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et oxydes d'azote dans les gaz 
rejetés à l'atmosphère faites par un organisme agréé. 
 
6.4. Mesure des rejets de poussières et d'oxydes de soufre 
" Les installations dont la puissance totale est supérieure ou égale à 10 MW doivent 
être pourvues d'appareils de contrôle permettant une évaluation en permanence de la 
teneur en poussières des rejets (opacimètre, par exemple..). 
La mesure en continu des oxydes de soufre dans les rejets doit être réalisée lorsque 
l'installation soit utilise des mélanges de combustibles dont un au moins a une teneur 
en soufre supérieure à 0,5 g/MJ, soit met en œuvre des dispositifs de désulfuration des 
gaz.Les informations recueillies sont conservées pendant une durée de 3 ans et 
versées au dossier installations classées prévu à l'article 1.4. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations utilisant 
exclusivement des combustibles gazeux ou du fioul domestique. " 
 



Objet du contrôle : 
Présence des résultats des mesures en continu des teneurs en poussières. 
Présence des résultats des mesures en continu des teneurs en oxydes de soufre dans 
le cas d'installation soit utilisant des mélanges de combustibles dont un au moins a une 
teneur en soufre supérieure à 0,5 g/MJ, soit mettant en œuvre des dispositifs de 
désulfuration des gaz. 
 
6.7. Livret de chaufferie 
" Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de 
combustion comportant des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. " 
 
Objet du contrôle : 
Présence du livret de chaufferie indiquant les résultats des contrôles et opérations 
d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières. 


